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1- Les déclarations de soupçon en chiffres 
 

Au terme de l’année 2016, le nombre des déclarations de soupçon (DS) reçues 

a atteint 265 contre 292 déclarations une année auparavant, accusant ainsi une 

baisse de l’ordre de 9%.  

La décrue du flux déclaratif ainsi constatée constitue le deuxième plus bas 

niveau au cours des six dernières années.  

Le graphique qui suit récapitule l’évolution annuelle du nombre des DS 

parvenues à la CTAF depuis 2011. 

 

 

Les flux des déclarations reçues par mois durant l’année 2016 sont illustés 

dans le graphique suivant : 
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Comparée à la répartition mensuelle des DS au titre de l’année 2015 celle 

observée en 2016 montre un pic de 44 déclarations reçues au mois de décembre 

2016 contre 49 reçues au même mois de l’année 2015. Sur les trois dernières 

années, la concentration la plus forte est généralement observée au cours des mois 

de mars-avril et mai : 88 DS en 2016, 69 en 2015 et 79 en 2014. 

 
2- Origines des déclarations de soupçon  

 

La ventilation par déclarant des déclarations de soupçon reçues en 2016 se 

présente comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

L’essentiel des déclarations reçues continue de provenir essentiellement des 

établissements bancaires : 90% du total des DS, taux qui a été enregistré également 

en 2015 et en 2014. Nonobstant une timide amélioration de l’effort déclaratif, les 

autres assujettis tels que déterminés par la loi ne semblent pas encore assez 

sensibilisés quant aux risques en matière de blanchiment des capitaux et de 

financement du terrorisme auxquels est exposé notre dispositif national.  

Cette implication inégale des activités et professions assujetties commande en 

fait une accentuation de la sensibilisation de tous les acteurs concernés et 

particulièrement les professions non financières afin de parvenir, d’une part, à une 

diversification plus prononcée des sources déclarantes et, d’autre part, à une 

évolution qualitative et en temps opportun du renseignement financier, c’est ce à 

quoi se consacre la CTAF tout au long des derniers mois.   

 

 

Entités déclarantes Nombre 

Banques   239 

Office National de la Poste     13 

Etablissements de Leasing     10 

Conseil du Marché financier      1 

Professions non Financières (Expert-Comptable + Avocat)      2 

                                                                                           Total 265 
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3- Ventilation des déclarations entre personnes physiques 
et morales  

Le nombre de DS reçues aux noms de personnes physiques s’est contracté de 

9% par rapport à 2015, tombant à 184 DS au terme de l’année 2016 contre 203 

déclarations une année auparavant.  

 

 
 

 

 

90% 

5% 3,8% 

0,4% 0,8% 

Répartition des DS par entité déclarante 

Banques Office National de la Poste

Etabl. de Leasing CMF

Experts comptables/Avocats

Personnes objet de DS 
Année 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Personnes physiques 277 121 124 165 203 184 

 Personnes morales 289  99 177 127  89   81 

                          Total 566 220 301 292 292 265 
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Il en est de même pour l’activité suspecte repérée à travers des opérations 

réalisées par des personnes morales qui a également régressé, passant de 89 DS en 

2015 à 81 déclarations à fin 2016, soit une baisse de 9% environ.   

 

 

 
4- Répartition des déclarations entre résidents et non-

résidents 
 
 

En comparant les chiffres de l’année 2016 à ceux de 2015, on relève que l’écart 

s’est considérablement rétréci entre les DS aux noms de résidents et ceux aux noms 

de non-résidents : 19 à fin 2016 contre 108 au terme de 2015.  

 

 

 

2011 2012 2013 2014 2015 2016
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55% 
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Répartition des DS  reçues entre personne physique         
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Autre constat : la baisse en pourcentage accusée par les DS aux noms de non-

résidents en 2016 (-29%) a été compensée par la hausse des DS aux noms de 

résidents durant la période considérée (+ 34% environ).   
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72% 

34% 
26% 

45% 
32% 

46% 

28% 

66% 
74% 

55% 
68% 

54% 

Résidents Non-résidents

Personnes objet de DS 
Année 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Résidents 405 75 79 132  92  123 

Non-résidents 161 145 222 160 200  142 

                             Total 566 220 301 292 292  265 

Répartition des DS entre résidents                

et non-résidents 
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5- Traitement des déclarations de soupçon 
 

Au cours de l’an 2016 et en vertu 

du nouveau cadre réglementaire, le 

Secrétariat général de la CTAF a planché 

pour statuer sur le sort des déclarations 

de soupçon traitées par la Cellule 

Opérationnelle.  

La répartition des décisions montre 

que l’ensemble des déclarations 

analysées, soit 140 DS représentant 54% 

du total, a fait l’objet de transmission au 

Procureur de la République dont une 

avec gel de fonds. 

De point de vue qualitatif, ce taux peut 

traduire, en partie, la pertinence des DS 

transmises et établies sur la base de faits 

générateurs de soupçon potentiel en relation avec l’analyse des opérations de la 

clientèle. 

L’évolution du sort des déclarations entre 2014 et 2016 se présente comme suit : 

 

 

2014

2015

2016

95 

4 

0 

2 

1 

1 

44 

17 

140 

Transmission au Procureur

Gel et transmission au Procureur

DS classées

Décision 
Nombre 

de DS 

% du 

total 

Transmission 
au Procureur 

140 54% 

    Dont Gel et    
transmission au 
Procureur 

  (1)  

DS classées -  

TOTAL 140  
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Comme le montre le graphique qui précède, le volume total des transmissions 

des déclarations de soupçon au Parquet durant l’année 2016 a enregistré un bond 

significatif.  

En effet, le nombre desdites déclarations a été multiplié par presque huit fois 

par rapport à l’année précédente. Cette évolution peut s’expliquer par le nouvel 

amendement apporté par la Loi n°2015-26 du 07/08/2015 qui, pour plus de 

célérité dans le traitement de l’encours des DS, a stipulé que c’est le Secrétariat 

Général de la CTAF qui a la charge de décider du sort des DS, le Collège de la 

Commission ne sera sollicité que pour statuer sur les cas de classement des DS. 

  

6- Les enseignements de l’activité analytiques de la CTAF 

 Durant l’année 2016, la CTAF a transmis au Procureur de la République près 

du tribunal de Première Instance de Tunis 140 Déclarations de Soupçon dont une 

avec gel de fonds.  

Ces DS se répartissent entre 21 déclarations aux noms de personnes physiques 

(15%) et 119 aux noms de personnes morales (85%).  

 Il ressort également du lot des 140 DS transmises au Parquet une 

prédominance des déclarations qui concernent des non-résidents, 133 DS, soit 95% 

du total. 

 

 

L’Article 127 de la loi organique 

n°2015-26 stipule : La Commission 

Tunisienne des Analyses Financières 

peut ordonner à l'auteur de la déclaration 

qu'il soit procédé provisoirement au gel 

des fonds objet de la déclaration et leur 

dépôt dans un compte d'attente. 

L'auteur de la déclaration doit s'abstenir 

d'informer la personne concernée de la 

déclaration dont il a fait l'objet et des 

mesures qui en ont résultées. 

 

L’Article 131 de la loi organique 

n°2015-26 stipule : La Commission 

Tunisienne des Analyses Financières 

est tenue de clôturer ses travaux dans 

les plus brefs délais. Toutefois, si elle 

a ordonné qu’il soit procédé au gel 

provisoire des fonds objet de la 

déclaration, elle doit clôturer ses 

travaux dans un délai de cinq jours à 

compter de la date de l’ordre du gel 

et notifier à l’auteur de la déclaration 

les résultats de ses travaux. 
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Sur un autre plan, les tendances observées au niveau des instruments utilisés 

dans les procédés de blanchiment de capitaux et du financement de terrorisme se 

présentent comme suit : 

 

 

 

 

 

Au niveau des « modus operandi » dans les procédés de blanchiment, il a été 

constaté une prédominance de l’infraction « participation à un groupe criminel 

organisé et la participation à un racket » dans 61% des cas, suivie par le délit  

« contrebande y compris la fraude fiscale et douanière ».  

 

Le détail de l’ensemble des infractions est consigné dans le graphique suivant. 

 

 
     

 

1 1 1 5 8 22 35 
62 71 84 

Nombre de DS par instrument 
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     Remarque : une seule DS peut porter sur plus d’une infraction. 

Concernant les montants en jeu, 66 des DS transmises au Parquet concernent des 

montants de plus de 10 millions de dinars tunisiens, soit 47% du total alors que 8,5% des 

DS portent sur un enjeu financier inférieur à un million de dinars. 

Le graphique ci-dessous récapitule l’ensemble des sommes (réparties par paliers) 

relatives aux DS transmises   
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Ventiltion des infractions sous-jacentes 
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Répartition des DS transmises d'après l'enjeu financier  
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7- Flux des Déclarations de Soupçons  

 

 De 2005 à 
fin 2010 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 Totaux 

DS reçues 135 566 220 301 292 292 265 2071 
         
DS examinées 
 
       dont DS 

transmises      
au Parquet 

 

 60  64 201 161 142  22 140   790 

  4  33  69 150  46  18 140 459 

Encours DS en 
fin de période* 

75 577 596 736 886 1156 1281  

         

*Encours DS en fin de période n = Encours DS en fin de période (n-1)+(DS reçues en l’année n)-(DS examinées en l’année n) 

 

Depuis l’institution de la CTAF, le nombre de déclarations de soupçon (DS) 

accumulées de 2005 à fin 2010 a atteint 135. Compte tenu des flux respectifs des DS 

reçues en 2011, 2012, 2013, 2014, 2015 et 2016 tels que portés au tableau ci haut, 

le nombre total de DS reçu par la CTAF à fin 2016 s’est élevé à 2071 DS.  

S’agissant du traitement des DS, il a été recensé :  

 L’examen de 790 DS sur toute la période 2005-2016, soit 38% du total. 

 Sur les 785 DS examinées, 459 DS, soit 58%, ont fait l’objet de transmission 

au Procureur de la République près du tribunal de Première instance de 

Tunis. 

 

Ainsi, le niveau de l’encours des DS non traitées à fin 2016 s’est établi à 1281 

DS, enregistrant une hausse de 125 DS par rapport à l’encours de 2015. En 

pourcentage, la progression de l’encours a été contenue dans les limites de 11% 

environ au terme de 2016 contre 30% en 2015. 
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Cette décrue de l’encours des DS en pourcentage peut s’expliquer par le récent 

amendement réglementaire qui charge désormais le Secrétaire général de la CTAF, 

en lieu et place du Collège de la Commission, du sort des déclarations de soupçon.  

À signaler également les optimisations technologiques mises en place par la 

CTAF sous forme de nouvelles solutions logicielles plus adaptées à son activité 

analytique. En effet, ces nouveaux applicatifs de la gamme des BI (Business 

Intelligence), en permettant de créer en temps réel des graphiques et des tableaux 

de bord interactifs (à partir des bases de données disponibles) et mis à jour 

instantanément, contribuent à affiner l’effort d’analyse des données recueillies et à 

raccourcir les délais de traitement s’y rapportant.  

 

 
 
 

 
 
Par ailleurs, la ventilation des Déclaration de Soupçon traitées, selon 

le stade de blanchiment d’argent, se présente comme suit : 

2005-

2010

2011 2012 2013 2014 2015 2016

DS reçues DS examinées DS transmises au Parquet
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Placement Dispersion Intégration

89% 95% 

57% 

Répartition des DS selon le stade de blanchiment  

FOCUS - Scoring des DS 

Après enregistrement des DS dans 

la base de données de la CTAF et 

centralisation des informations 

financières qui s’y rapportent, les 

analystes de l’unité des enquêtes 

financières procèdent à une 

première lecture du dossier et 

relèvent un ensemble de paramètres 

concernant la personne, objet de la 

déclaration, les faits et les flux 

financiers en rapport.  La saisie de 

cet ensemble d’informations 

préliminaires attribue à la DS un 

niveau de risque donné et la classe 

dans l’échelle de priorité pour 

l’analyse. 
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8- Déclarations des opérations sur billets de banque 

étrangers effectuées par des clients occasionnels 

 

En application de la circulaire de la Banque Centrale de Tunisie n°2012-11 du 

08/08/2012, prise en application de l’article 114 de la Loi organique n°2015-26 du 

7/08/2015, les Banques sont tenues de déclarer via le système d’échanges de 

données (SED) toutes les opérations sur billets de banque étrangers effectuées à 

leurs guichets par des clients occasionnels et dont le montant excède la contrevaleur 

de 5000 dinars.  

L’analyse des flux d’informations reçus montre que onze banques de la place 

sur un total de vingt-quatre ont déclaré, durant l’année 2016 (contre 13, 14 et 9 en 

2015, 2014 et 2013, respectivement), au total 9874 opérations contre 6890 en 2015 

sur billets de banques étrangers (BBE) effectuées par des clients occasionnels.  

Les différentes opérations déclarées sont ventilées comme suit : 

 

 

 

 

 

 

                          *sur un total de 24 banques. 

2016 2015 2014 2013

11 

13 
14 

9 

Banques déclarantes* 

Rachat 
BBE 

Vente BBE 
Délivrance de fonds reçus 
à travers les organismes 

de transfert de fonds 

Versement 
de BBE 

Total 

178 7981 1285 430 9874 
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1) La Coopération nationale, régionale et internationale  

En 2016, la Commission Tunisienne des Analyses Financières s’est attachée, 

comme à l’accoutumée, à renforcer les volets de la coopération avec toutes les 

organisations tant nationales qu’internationales et notamment, les autorités 

chargées de l’application de la loi, les assujettis et toutes les parties concernées 

par la lutte anti blanchiment des capitaux et financement du terrorisme. 

 

1-1  Coopération nationale 

Au plan national, la coopération s’est 

déclinée durant le millésime 2016 en trois 

axes principaux. 

 

 L’évaluation du dispositif national des 

risques de blanchiment de capitaux et 

du financement du terrorisme (BC/FT). 

Il est à signaler à ce propos que la 

préparation de l’évaluation nationale des 

risques de blanchiment d’argent et de 

financement du terrorisme (National Risk 

Assessment) conformément à la 

Recommandation 1 du GAFI qui demande 

aux pays d’« identifier, évaluer et 

comprendre les risques de blanchiment de 

capitaux et de financement du terrorisme 

auxquels ils sont exposés » a connu en 

2016 de grandes avancées. 

 Plusieurs réunions de travail ont été ainsi 

menées par la CTAF, durant ce millésime, 

avec les différents intervenants en vue de 

la finalisation de ce projet d’évaluation qui 

sera soumis aux assujettis qui devront faire 

part de leurs observations. 

L’année 2016 a également vu la discussion 

et l’adoption du rapport d’évaluation 

mutuelle de la Tunisie, à Doha au Qatar.  

 La coordination avec les organismes 

chargés de l’application de la loi 

Convaincue qu’une coopération fructueuse 

particulièrement avec les autorités de 

contrôle et judiciaires reste essentielle pour 

la détection et la répression des actes 

illégaux entrant dans le cadre du processus 

de blanchiment des capitaux et du 

financement du terrorisme, la CTAF a 

facilité les échanges d’informations avec 

les structures administratives chargées de 

l’application de la loi et celles judiciaires et 

ce, en améliorant la rapidité et la réactivité 

du circuit desdits échanges avec ces 

structures. La CTAF a reçu, dans ce cadre, 

des projets de mémorandum d’accord 
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de coopération avec aussi bien des 

organisations nationales (INLUCC- 

Instance Nationale Lutte contre la 

Corruption, Pôle sécuritaire) qu’avec des 

CRFs étrangères. 

Des avancées notoires ont été réalisées sur 

ce plan et nombre de mémorandums seront 

signés incessamment. 

 Les rencontres avec les assujettis et 

particulièrement les établissements 

bancaires. 

 

La Commission Tunisienne des Analyses 

Financières a continué à coopérer avec les 

assujettis, particulièrement les banques afin 

de les inciter à améliorer quantitativement 

et surtout qualitativement leur effort 

déclaratif de sorte que les déclarations de 

soupçon transmises par les établissements 

bancaires devraient faciliter davantage le 

travail d’investigation et d’analyse effectué 

par la CTAF pour confirmer ou infirmer le 

soupçon de départ en rapport avec le 

blanchiment (à travers les infractions sous-

jacentes) ou le noircissement 

(financements à des fins terroristes). 

S’agissant des autres assujettis à la lutte 

contre le blanchiment des capitaux et le 

financement du terrorisme, ils ont fait 

l’objet, durant l’exercice écoulé, de 

nombre de réunions avec la CTAF afin de 

les sensibiliser quant à l’amélioration de 

leur flux déclaratif qui reste, faut-il le 

rappeler, inégalement répartis entre les 

différents assujettis. 

 

1-1-1 Échange et requêtes d’informations  
 

En 2016, la CTAF a reçu, dans le cadre de l’exercice de ses missions, de ses 

partenaires les organismes nationaux, principalement les autorités de contrôle et les 

autorités chargées de l’application de la loi, des demandes de coopération nationale 

se rapportant à nombre de personnes physiques et morales.  

Le nombre des demandes ainsi reçues s’est situé à 56 contre 84 demandes 

durant l’année écoulée, dont 73% ont émané des autorités de l’application de la loi 

(ministère de l’Intérieur, ministère de la Justice et Direction Générale des Douanes). 
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La ventilation desdites requêtes reçues par organisme est illustrée par le 

tableau et le graphique qui suivent.  

Organismes Nationaux  
(Demandes de coopération reçues) 

2014 2015     2016     

Ministère de l’Intérieur 26 39 31 

Ministère de la Justice 13 15  4 

Direction Générale des Douanes 8 14  6 

Autorité de Contrôle de la Microfinance 3 9 12 

La Cour des comptes 1 2  - 

Ministère des Affaires Etrangères 1 1  1 

BCT - 3  1 

Commission de la Confiscation - -  1 

Syndicat des médecins - 1  - 

Total 52 84 56 

  

 

 

 

Parallèlement la CTAF a émis au cours de l’année 2016, dans le cadre de ses 

activités, 902 demandes d’informations auprès des assujettis et auprès des services 

de l’Administration contre 1373 demandes en 2015 (et 760 demandes en 2014), 

soit une baisse de l’ordre de 34%.  

55% 

7% 

10% 

21% 

2% 2% 2% 

Ventilation des requêtes reçues par 

organisme 

Ministère de l'Intérieur

Ministère de la Justice

Direction Générale des

Douanes

Autorité de Contrôle de la

Microfinance

Commission de la

Confiscation

Ministère des Affaires

Etrangères

BCT
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La répartition de ces demandes par type ou par « motif de déclenchement » 

entre demandes d’informations initiées dans le cadre de l’examen des DS et celles 

déclenchées dans le cadre de la coopération nationale ou internationale se présente 

comme suit : 

 
 

 
 
 
 

Demande

d'informations -

Coopération

nationale

Demande

d'informations -

Coopération

internationale

Demande

d'informations -

DS

Total

422 

158 
322 

902 
958 

61 

354 

1373 

550 

3 

207 

760 2016

2015

2014

36% 

47% 

17% 

Ventilation des Demandes d'Information 

(DI) par type 

Nombre des DI relatives aux DS 

Nombre des DI relatives à la Coopération nationale 

Nombre des DI relatives à la cooperation internationale 
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1-2 Coopération internationale  

 

1-2-1 Participation aux Plénières du GAFIMOAN 

 

La CTAF a participé à la 23
ème

 Plénière du 

GAFIMOAN tenue du 23 au 28 avril 2016 

à Doha (Qatar).  

Lors de cette mission et au terme de la 

discussion et de l’approbation du rapport 

d’évaluation du dispositif tunisien de lutte 

contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme, la Tunisie a pu 

améliorer la notation de la conformité 

technique de certaines recommandations 

du GAFI et de l’effectivité d’un résultat 

immédiat. 

L’évaluation en question est un examen 

exhaustif du niveau de l’effectivité des 

mesures prises ou mises en place par le 

pays (soumis à l’évaluation) pour protéger 

son dispositif des menaces en matière de 

BC/FT.  

Cette évaluation se base sur le degré de 

conformité aux Recommandations du 

GAFI, sachant que la Tunisie est le premier 

pays de la zone MENA et le huitième au 

monde à avoir été soumis à ce type 

d’évaluation.  
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1-2-2 Participation aux plénières du Groupe Egmont et des groupes de 

travail 

 

La CTAF a été invitée, en sa qualité de 

membre permanent du Groupe Egmont, 

aux réunions des groupes de travail du 

Groupe Egmont qui devaient se tenir du 17 

au 22 juillet 2016 à Istanbul en Turquie 

mais qui ont été reportées à une date 

ultérieure suite aux attentats terroristes du 

28 juin 2016 dont a été le théâtre l’aéroport 

international Atatürk à Istanbul.

 

1-2-3 Autres volets de la coopération internationale 
 

 La CTAF a reçu au mois de février 

2016, une délégation du Groupe d’Etats 

contre la Corruption (GRECO) créé en 

1999 par le Conseil de l’Europe pour 

veiller au respect des normes 

anticorruption de l’organisation par les 

Etats membres. En effet, dans le cadre 

du projet SNAC II du Conseil de 

l’Europe  qui a pour objectif de préparer 

pour la période 2015-2017 un diagnostic 

général du cadre législatif et 

institutionnel anti-corruption tunisien en  

analysant la conformité du cadre actuel 

anti-corruption avec les standards 

 
Créé  en 1995, le Groupe Egmont réunit de nombreuses Cellules de renseignement 

financier. Ce groupe a pour objectif de développer la coopération et les échanges 

opérationnels d’informations financières entre ses membres, notamment en mutualisant 

les bonnes pratiques. 

Ses principaux objectifs, définis par la Charte du Groupe Egmont, sont : 

 Développer la coopération internationale par l’échange d’information sur la base 

du principe de réciprocité ou de mémorandums d’accord ; 

 Accroitre l’effectivité des Cellules de renseignement financier en offrant des 

programmes de formation et d’échanges aux personnels des Cellules de 

renseignement financier ;  

 Promouvoir l’autonomie opérationnelle des Cellules de renseignement financier ; 

 Promouvoir la création de cellules de renseignement financier qui respectent les 

standards internationaux de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 

du terrorisme. 

 

L’ensemble des échanges s’effectue par le bais d’un réseau informatique 

sécurisé, « l’Egmont Secure Web ». 
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internationaux – en particulier les 

standards du Conseil de l’Europe –, 

mais aussi à contribuer au renforcement 

des capacités institutionnelles et à 

l’identification des mesures concrètes 

pour renforcer le système de prévention 

et de lutte contre la corruption en 

Tunisie.  

 La CTAF a accueilli au mois de mars 

2016, le coordonnateur du 

renseignement français, organisme de 

coordination des services 

de renseignement français à savoir, la 

Direction générale de la sécurité 

extérieure, la Direction générale de la 

sécurité intérieure, la Direction du 

renseignement militaire, la Direction du 

renseignement et de la sécurité de la 

défense, la Direction nationale du 

renseignement et des enquêtes 

douanières et TRACFIN. 

 La CTAF a reçu, au mois de juin 2016, 

le représentant de l’UNICRI, Institut 

interrégional de recherche des Nations 

Unies sur la criminalité et la justice dans 

le cadre de ses programmes d’assistance 

technique. En effet, l’Institut est chargé 

de soutenir les gouvernements et 

la communauté internationale en général 

dans la planification stratégique, la 

formulation et la mise en œuvre de 

meilleures politiques dans les domaines 

de la prévention du crime, de la justice 

pénale et de la gouvernance de la 

sécurité.  

 La CTAF  a, en collaboration avec 

l’Institut Supérieur de la Magistrature, 

reçu au mois de novembre une 

délégation de magistrats mauritaniens en 

marge de leur participation à une action 

de formation sous l’égide du ministère 

tunisien de la Justice et qui s’est enquit 

du dispositif tunisien de LBA/FT. Cette 

rencontre a également permis aux 

visiteurs d’avoir une idée claire sur les 

attributions de la CTAF ainsi que sur 

l’étendue de son action dans le cadre de 

la coopération nationale et 

internationale. 

 La CTAF a conclu avec « Financial 

Follow-up Unit », la CRF palestinienne, 

un mémorandum d’accord de 

coopération, au mois d’avril, en vue  de 

booster l’échange d’informations et la 

collaboration anti BC/FT entre les deux 

parties. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Renseignement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_internationale
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1-2-4 Coopération avec les CRFs étrangères 

 

La Commission tunisienne des analyses financières a continué à donner suite à de 

nombreuses requêtes d’informations émanant de ses homologues étrangers. 

Parallèlement, la CTAF a continué de faire appel au concours de ses homologues pour 

compléments d’informations en rapport avec les déclarations de soupçon en examen. 

 

A noter que conformément à l’article 122 de la loi organique n°2015-26 du 7 août 2015, 

la Commission Tunisienne des Analyses Financières peut désormais faire appel au 

concours non seulement de ses homologues étrangers auxquels elle est liée par des 

mémorandums d’accord, mais également à ceux appartenant aux groupes de coopération 

internationale dans le domaine de la lutte contre le blanchiment  d’argent et le 

financement du terrorisme tel que le Groupe Egmont et ce, sur la base du principe de la 

réciprocité, en vue d’échanger les renseignements financiers en rapport avec l’examen 

des déclarations de soupçon, étant rappelé que cet échange d’informations demeure  

fondé sur deux principes essentiels :  

 

 des conditions de confidentialité au moins égales à celles de la CTAF et, 

 

 l’utilisation des informations échangées au seul but de l’analyse financière dans le 

cadre du traitement des déclarations de soupçon de blanchiment de capitaux 

et de financement du terrorisme. Ainsi, les informations échangées de part et 

d’autre ne peuvent être transmises aux autorités judiciaires qu’avec l’accord 

explicite et préalable de la partie requise. 
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2016 2015 2014

22 

11 

40 

48 

17 18 

Requêtes envoyées Requêtes reçues

 

Les requêtes d’informations sont régies par un usage 

international qui interdit ce qui est communément appelé 

«fishing expedition », c’est à dire que la requête doit 

nécessairement concerner une personne (physique ou 

morale) identifiée, une opération financière en lien avec la 

juridiction étrangère sollicitée et des éléments éventuels sur 

l’infraction de base soupçonnée. Par ailleurs, certaines 

juridictions refusent, en application de leur législation 

nationale, de donner les informations requises si leurs 

autorités judiciaires sont saisies du cas en question, que la 

saisine ait été faite par les autorités locales ou dans le cadre 

de l’entraide judiciaire internationale entre la Tunisie et le 

pays concerné. 
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La Direction exécutive du Comité contre le terrorisme des Nations Unies a été créée par 

la résolution 1535 (2004) du Conseil de sécurité pour renforcer et coordonner le suivi de 

l'application de la résolution 1373 (2001).  

 

Elle comprend une quarantaine de fonctionnaires, dont plus de la moitié sont des experts 

juridiques qui analysent les rapports présentés par les États dans des domaines comme la 

rédaction des lois, le financement du terrorisme, le contrôle douanier et des frontières, la 

police et le maintien de l'ordre, la législation relative aux réfugiés et aux migrations, le trafic 

d'armes et la sécurité maritime et des transports. Un expert de haut rang des questions des 

droits de l'homme est également attaché à la Direction exécutive du Comité. 

 

La Direction exécutive du Comité contre le terrorisme est divisée en deux sections : un 

Bureau d'évaluation et d'assistance technique qui est à son tour divisé en trois groupes 

géographiques pour permettre aux experts de se spécialiser dans des régions particulières 

du monde et un Bureau de l'administration et de l'information. En outre, cinq groupes 

techniques travaillent de façon horizontale au Bureau d'évaluation et d'assistance 

technique afin d'identifier les questions et les critères qui doivent leur permettre de faire 

des évaluations dans leur domaine de compétence technique et de les diffuser par la suite à 

l'intérieur des trois groupes. Les groupes s'occupent respectivement de l'assistance 

technique, du financement du terrorisme, du contrôle des frontières, du trafic d'armes, de 

l'application de la loi et des questions juridiques en général, y compris la législation, 

l'extradition, l'assistance juridique mutuelle et finalement, des questions soulevées par 

la résolution 1624 (2005) ainsi que les aspects relatifs aux droits de l'homme dans la lutte 

contre le terrorisme dans le contexte de la résolution 1373 (2001). 

 

http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/1535%282004%29
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/1373%282001%29
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/1624%282005%29
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=S/RES/1373%282001%29
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2. La formation en matière de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme 

La formation continue du personnel des Cellules de renseignements 

financiers étant à la fois une obligation prévue par les standards internationaux et 

par la législation nationale, la CTAF a continué en 2016 à faire bénéficier ses 

Cadres d’actions en la matière, aussi bien en Tunisie qu’à l’étranger.  

Au total, la CTAF a bénéficié de 11 Homme – jours de formation à l’étranger 

sur des thématiques diverses comme le montre le tableau ci-après :   

 

Actions de formation internationales 

Date Organisateurs  Lieu Thèmes 

Nombre du 

personnel 

participant 

2-4 Fév. ONUDC 
Alger 

(Algérie)  

Les enquêtes et poursuites en matière de 

financement du terrorisme 
1 

4-7 Oct 

Commission Nationale de 

Lutte contre le Terrorisme / 

Centre Hedaya 

Rome 

(Italie) 

Workshop sur le retour des combattants 

terroristes étrangers 
1 

28 nov.- 

1 Déc 
GAFIMOAN/APG 

Jeddah 

(Arabie 

Saoudite) 

Workshop sur les typologies et le 

renforcement des capacités  
1 

 

 

D’ailleurs, les assujettis à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme, notamment les banques, sont tenus d’intégrer l’effort de 

formation (et de formation de formateurs) en la matière dans leurs procédures 

internes et leur management stratégique des ressources humaines. Une telle 

stratégie reste le premier rempart contre les tentatives et les manœuvres de 

criminalité financière. 
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Le personnel de la CTAF a également pris part à des actions de formation 

organisées en Tunisie comme le montre le tableau ci-après : 

 

Actions de formation nationales 

Date Organisateurs  Lieu Thèmes 

Nombre du 

personnel 

participant 

19-21 

jan. 
MAE 

Tunis 

(Tunisie) 

Application de la loi contre le terrorisme : 

garantie de l’effectivité et respect de l’Etat 

de droit et des Droits de l’Homme 

2 

23 Fév. International Crisis Group/  
Tunis 

(Tunisie) 

Table ronde sur la stratégie sécuritaire et la 

lutte contre le terrorisme 
1 

3-4 Mai INLUCC 
Tunis 

(Tunisie) 

Enquêter et poursuivre les banques et les 

institutions financières participant à des 

activités de corruption 

2 

4-5 Mai 
MAE/ MTCEN/Ambassade 

du Royaume Uni à Tunis 

Tunis 

(Tunisie) 

Atelier de travail sur le contre-discours de 

radicalisation 
3 

30-31 

Mai 

Ministère du domaine de 

l’État et affaires foncières  

Tunis  

(Tunisie) 
Recouvrement des avoirs  1 

14-15 

Nov 
BCT 

Tunis  

(Tunisie) 

La conduite d’une mission d’évaluation du 

dispositif LBA/FT d’une institution 

bancaire 

1 

16-17 

Nov 
BCT 

Tunis  

(Tunisie) 

Mise en place de dispositif de LBA/FT 

dans les banques  
1 

23 Déc. 

Centre Africain de 

Perfectionnement des 

journalistes et 

communicateurs 

Tunis 

(Tunisie)  

Renforcement des capacités des 

journalistes  en matière d’anti terrorisme  
1 
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Études  

Projets  &  

Typologies 
 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE 3  
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                                                  ___                Études   

 

Les résultats préliminaires de l’évaluation nationale des risques BC/FT 

 

Le projet de rapport d’autoévaluation du dispositif national des risques de 

blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme aura été le dossier 

majeur qui a accaparé l’équipe de la Commission Tunisienne des Analyses 

Financières (CTAF) durant le millésime écoulé.  

Faisant partie du Comité de pilotage (créé par décision du conseil 

interministériel du 18 juin 2014) qui comprend des représentants des ministères de 

l’Intérieur et de la Justice, chargé de la préparation de l’évaluation nationale des 

risques de blanchiment d’argent et de financement du terrorisme (National Risk 

Assessment) conformément à la Recommandation n°1 du GAFI qui demande aux 

pays d’« identifier, évaluer et comprendre les risques de blanchiment de capitaux et 

de financement du terrorisme auxquels ils sont exposés. », la CTAF, en tant que 

membre du Comité chargé du suivi de l’évaluation du dispositif national de 

LBA/FT, a joué le rôle de coordonnateur entre toutes les parties prenantes 

notamment les autorités publiques et le secteur privé dans le but de garantir le 

succès de l’exercice d’évaluation. 

L’esquisse qui a été finalisée a nécessité un travail méticuleux qui va 

évaluer la conformité technique du dispositif national ainsi que son effectivité.  

Concrètement, la CTAF a procédé à la contextualisation, à la diffusion 

auprès des différents intervenants de questionnaires portant sur les risques 

LBC/FT, ainsi qu’à la centralisation et l’analyse des données recueillies. A la 

lumière des résultats, des mesures et des recommandations ont été avancées pour 
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endiguer les vulnérabilités constatées en matière de blanchiment et financement du 

terrorisme.  

Fondée sur les risques, cette autoévaluation du dispositif national des 

risques BC/FT, la première à être entreprise par un pays de la zone MENA, fera 

l’objet de deux journées d’études qui seront organisées l’année prochaine avec les 

assujettis afin de valider les résultats dégagés qui seront consignés dans un rapport 

à paraitre durant le premier semestre de 2017.  
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                                                                     Projets   

 

Finalisation de l’évaluation nationale des risques 

 

Ce rapport met l’accent sur l'évaluation nationale des risques liés au blanchiment 

de capitaux et au financement du terrorisme dans le secteur financier tels que les  

banques, les intermédiaires en bourse, les compagnies d'assurance et le secteur de 

la microfinance et autres secteurs connexes, notamment les professions non 

financières désignées telles que les avocats, les experts comptables, les orfèvres, à 

l'exception des casinos, qui ne sont pas particulièrement importants en termes 

d'activité financière et en nombre (trois casinos avec un très faible chiffre 

d'affaires). 

Cette évaluation est la première du genre en Tunisie, elle a été élaborée en 

collaboration avec les parties prenantes et le secteur privé, sur la base d’une 

approche fondée sur la combinaison des méthodes quantitatives et qualitatives en 

utilisant la méthodologie de la Banque Mondiale afin d’identifier les principales 

menaces et vulnérabilités du secteur financier tunisien et les autres secteurs 

connexes et de préciser les risques de blanchiment de capitaux et de financement 

du terrorisme afin d’améliorer l’efficacité du dispositif national. 

Cette analyse évoque également le cadre général et les variables géopolitiques qui 

ont une incidence sur le processus d'évaluation nationale du risque en tant que 

structure et le poids des secteurs économique et financier. Elle souligne également 

le cadre politique, juridique et institutionnel du dispositif tunisien anti blanchiment 

de capitaux et financement du terrorisme et le rôle des organismes de contrôle et 

d'application de la loi dans la lutte contre ces fléaux. 
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Il est à mentionner que le contexte global du processus d'évaluation a montré que 

la Tunisie dispose d'un arsenal juridique et institutionnel cohérent anti blanchiment 

des capitaux et financement du terrorisme qui a été renforcé notamment par la 

promulgation de la nouvelle loi organique n°26 de 2015 sur la lutte contre le 

terrorisme et la prévention du blanchiment des capitaux.  

 

 

Actions pour activer le reclassement de la Tunisie en matière de LBC/FT 

 

La CTAF s’est attelée, avec le corps diplomatique tunisien et les ministères 

concernés, à mener des négociations avec le GAFI (Groupe d’Action Financière) 

dans le but d’améliorer le classement de la Tunisie en matière de lutte contre le 

blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme et ce, au regard des 

avancées réalisées par la Tunisie que ce soit au plan juridique et réglementaire ou 

en matière de sensibilisation des assujettis quant aux risques encourus ou encore à 

l’aune des systèmes et logiciels mis en place, destinés à parer aux préjudices des 

crimes BC/FT et autres infractions financières.  
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                                            De la typologie nationale   

 

 

 

Une section à part entière, de ce rapport d’activité, est 

réservée à la typologie afin de sensibiliser particulièrement les 

assujettis au devoir de la déclaration de soupçon.  

 

En raison de l’évolution des méthodes de blanchiment de 

capitaux et de financement du terrorisme utilisées par les 

criminels, la Commission Tunisienne des Analyses Financières 

a identifié les procédés ainsi que les modes opératoires 

détectés dans les différents cas traités.  

 

La typologie présentée illustre quelques cas dont l’intérêt 

pédagogique pourrait être d’un grand apport dans la 

compréhension de certains comportements et de certaines 

opérations liés à des circuits financiers illicites et à des 

montages de blanchiment d’argent ou de financement du 

terrorisme. 
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Cas type n°1 : Un réseau de blanchiment d’argent via les 
prestataires de services de transfert de fonds 

Intitulé : Utilisation de services de transfert de fonds pour injecter et envoyer des fonds 

vers plusieurs personnes résidant dans des pays en Afrique. 

Pédagogie de cas  

 L’acte de blanchiment est accompli par des étrangers de nationalité africaine, ces 

personnes n’exercent pas une activité réelle en Tunisie, sauf l’un d’eux, le dénommé 

« Vommé » qui est un haut fonctionnaire dans son pays d’origine. Une partie de son 

activité se déroule en Tunisie. 

 L’infraction de blanchiment d’argent est soupçonnée être accomplie par un réseau de 

personnes africaines utilisant le territoire tunisien pour blanchir les capitaux. 

 Le mode opératoire a été caractérisé par la cession des devises à un intermédiaire agrée 

en Tunisie suivi immédiatement par l’émission des mandats via les prestataires de 

services de transfert des fonds au profit de plusieurs personnes à l’étranger.  

 La majorité des bénéficiaires résident dans un même pays africain.  

 L’arrière-plan économique de ces opérations reste ambigu. 

 L’origine des fonds envoyés reste inconnue. 

 L’existence d’un bénéficiaire commun de ces mandats.  

 

Profil des intervenants  

 
 Le dénommé « Vommé » est une personne âgée de 60 ans et originaire d’un pays 

africain. Une partie de son activité se déroule en Tunisie. Il a envoyé durant la période 

allant du 30/10/2015 au 11/01/2016 un nombre de 150 mandats, soit la contrevaleur de 

167.000 dinars au profit de plus de 20 personnes. La plupart de ces bénéficiaires résident 

dans un même pays africain. L’un de ces bénéficiaires a bénéficié de 33 mandats soit la 

contrevaleur de 25.000 dinars. 

 

 Pour justifier l’origine des fonds envoyés, le dénommé « Vommé » a présenté auprès de 

guichets de l’intermédiaire agrée trois « bordereaux de retrait en espèces » à partir d’un 

compte étranger ouvert auprès d’une banque en Tunisie. Ces opérations représentent 

uniquement 5 % des fonds envoyés. Par conséquent l’origine de la quasi-totalité des 

fonds reste inconnue. 

 

 

 Le même mode opératoire a été suivi par 5 autres personnes de nationalité africaine, ils 

n’exercent aucune activité en Tunisie. Ces personnes ont envoyé plus de 120 mandats à 

partir du même bureau et pratiquement dans la même période susmentionnée. Ces 
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  Multiplicité des mandats envoyés (plusieurs opérations ont été 

effectuées le même jour et par des montants répétitifs).  

L’une des personnes suspectes est une personne politiquement exposée 

(le dénommé « Vommé »). Bien qu’il dispose d’un compte ouvert 

auprès d’une banque tunisienne, il a préféré envoyer les fonds via 

western union et subir des frais importants. 

L’existence d’un bénéficiaire commun des mandats envoyés. D’autres 

mandats ont été émis en faveur des émetteurs eux même.  

Le soupçon de blanchiment s’est renforcé, vu que la plupart des 

suspects n’exercent aucune activité en Tunisie. 

Le déclarant n’a pas pu identifier la nature de la relation entre les 

émetteurs et les bénéficiaires des mandats. 

mandats ont été émis en faveur de plus de 40 bénéficiaires et totalisant la contre-valeur de 

359.000 dinars. Ces opérations seraient sans justificatif économique. 

 

Critères d’alerte 
 

  

 

Conclusion de l’analyse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les personnes objet des déclarations de soupçon seraient membres 

d’un réseau criminel, fort probable lié aux opérations de 

détournement des fonds et d’escroquerie. La PPE, aurait utilisé un 

réseau de personnes, moyennant une rémunération, pour s’échapper 

d’une grande partie des opérations effectuées pour son compte. 
 

Les indices constatés, sont similaires à la technique de Stroumpfage, 

très préférée dans les opérations de blanchiment d’argent. 

 

Au vu des indices de soupçon de blanchiment et des critères d’alerte 

précités, la CTAF a décidé de transmettre ce dossier au procureur 

de la République du tribunal de première instance à Tunis. 
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Modus operandi 
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 La relation entre les donneurs d’ordre et le 

bénéficiaire n’est pas établie. 

 les formulaires des transferts sont rédigés par la 

même écriture. 

 Accomplissement  de transferts de fonds par des 

clients occasionnels de multiples nationalités au 

même bénéficiaire. 

 Fractionnement desdits transferts. 

 Les opérations de transfert ont été effectuées en 

infraction de la réglementation des changes. 

 L’existence d’un bénéficiaire commun derrière les  

opérations effectuées. 

 L’origine des fonds transférés est inconnue  

 

 

Cas type n°2         
 
Intitulé : Suspicion de blanchiment d’argent  produit d’un 

crime transfrontalier. 
 

Pédagogie du cas  
 

 Le dénommé  Mourad, tunisien travailleur à l’étranger de son état, a effectué, en 

son nom, des transferts « western union » en exploitant son statut de non- résident.   

  Le dénommé  Mourad a procédé, par l’intermédiaire de nombreuses personnes de 

nationalités tunisienne et étrangère à 80 transferts « western union » au profit d’un 

même bénéficiaire établi à l’étranger (sis en Afrique).     

 L’enjeu financier de cette affaire a dépassé l’équivalent de 250 mille dinars. 

 

Profil des intervenants 

 Le dénommé « Mourad » est un tunisien âgé de 52 ans, travailleur à l’étranger.  

 Plusieurs personnes de nationalité tunisienne et étrangère, particulièrement maghrébine 

ont émis des transferts au profit du dénommé « Mourad ». 

 

 - bien meuble de luxe  

Critères d’alerte    
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Modus operandi 

 

 

 

Conclusion de l’analyse  

 

Transfert de fonds par des clients occasionnels 

émanant de plusieurs pays au même bénéficiaire 

résidant à l’étranger, sans motif économique 

apparent permettant de justifier l’origine des fonds 

dans le pays de destination, ce qui constitue un 

crime financier transfrontalier. 

  

Compte tenu des critères d’alerte précités, la CTAF 

a transmis ce dossier au Procureur de la 

République.      
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Organisation  

de la Commission  

Tunisienne 

des  Analyses  

Financières 
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Commission Tunisienne des 

Analyses Financières (CTAF) 

est instituée par l’article 118 

de la loi organique n°2015-26 du  7 août 

2015 relative à la lutte contre le 

terrorisme et la répression du 

blanchiment d’argent, auprès de la 

Banque Centrale de Tunisie. 

La CTAF est le centre national unique 

chargé de la réception et de l’analyse des 

déclarations concernant les opérations et 

transactions suspectes ainsi que de la 

notification de la suite qui leur est 

réservée.  

Toutes les personnes assujetties telles 

que définies par l’article 107 de la loi 

précitée sont tenues de faire une 

déclaration écrite à la CTAF sur toute 

opération ou transaction suspecte 

susceptible d’être liée directement ou 

indirectement au produit d'actes illicites 

qualifiés par la loi de délit ou de crime, 

ou au financement de personnes, 

organisations ou activités en rapport avec 

des infractions terroristes, de même que 

les tentatives de ces opérations et 

transactions. 

Lorsque l’analyse met en évidence des 

faits susceptibles de confirmer le 

soupçon de blanchiment d’argent ou de 

financement du terrorisme, la CTAF doit 

transmettre sans délai au procureur de la 

République ses conclusions et tous 

documents utiles en sa possession. 

La CTAF dispose d’un droit de 

communication qui lui permet de 

demander toutes informations utiles à 

l’accomplissement de ses missions, à 

l’ensemble des personnes assujetties à la 

déclaration de soupçon ainsi qu’aux 

autorités publiques chargées de 

l’application de la loi. Celles-ci sont 

tenues de lui communiquer les 

informations requises.  

Le secret professionnel n’est pas, dans ce 

cas, opposable à la CTAF et les 

dépositaires desdits secrets ne peuvent 

être poursuivis du chef de leur 

divulgation. 

La CTAF peut ordonner le gel provisoire 

des fonds objet de la déclaration de 

soupçon. Dans ce cas, elle est tenue de 

clôturer ses travaux dans un délai de cinq 

jours à compter de la date de l’ordre du 

gel. 

La CTAF assure la représentation des 

différents services et organismes 

concernés par ce domaine au niveau 

national et international, facilite la 

communication et coordonne entre eux. 

 

  

La 

Qui Sommes - Nous ? 
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     1) Les personnes assujetties à la 

déclaration de soupçon 

 Les établissements de crédit ; 

 

 Les établissements de microfinance ; 

 

 L’Office national des postes ; 

 

 Les intermédiaires en Bourse ; 

 

 Les sociétés d’assurances et de 

réassurance et les intermédiaires en 

assurance ; 

 

 Les professions et les activités non 

financières fixées comme suit : 

 

-Les avocats, les notaires, les experts 

comptables, les agents immobiliers, les 

rédacteurs de contrats à la conservation de 

la propriété foncière et autres 

professionnels habilités en vertu de leur 

mission lors de la préparation ou la 

réalisation au profit de leurs clients, 

d’opérations d’achat et de vente portant 

sur des immeubles ou de fonds de 

commerce ou la gestion de biens et de 

comptes de leurs clients ou l’arrangement 

d’apport pour la création de sociétés et 

autres personnes morales ou leur gestion, 

exploitation, ou le contrôle desdites 

opérations ou la fourniture de consultation 

à leurs propos, 

-Les commerçants de bijoux, de métaux 

précieux et autres objets précieux ; 

-Les dirigeants de Casinos. 

 

 

 

 

 

 

2) Les autorités de contrôle  

 La Banque Centrale de 

Tunisie ; 

 Le Conseil du Marché 

Financier ; 

 Le Comité Général des 

Assurances ; 

 L’autorité de contrôle de la 

microfinance ; 

 Les organismes d’auto-

régulation.   

3) Les autorités chargées de l’application 

de la loi 

 Le Ministère de l’Intérieur ; 

 Le Ministère de la Justice ; 

 Le Ministère des Finances ; 

 La Direction Générale des 

Douanes. 
 

 

 
 Le Groupe d’Action Financière 

pour le Moyen Orient et l’Afrique 

du Nord (GAFIMOAN) ; 

 

 Le Groupe Egmont (Forum des 

cellules de renseignements 

financiers) ; 

 

 Les Cellules de renseignements 

financiers étrangères. 

 

Nos Relations 

 

Nationales  

Internationales 
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L’organigramme actuel de la CTAF mis en 

place depuis juillet 2012 a consacré le 

principe de la séparation des fonctions 

ayant un lien avec les enquêtes financières   

de toutes les autres fonctions support  de 

l’activité.  

Cette réorganisation a permis à nos 

services d’être conformes aux standards 

internationaux, pour assurer une meilleure 

fonctionnalité et pour garantir une  

allocation optimale des ressources 

humaines. 
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Organigramme de la Commission 

Tunisienne des Analyses Financières 

 

 

Le Gouverneur de la Banque 

Centrale de Tunisie

Président

Le Comité 

d’Orientation 
Secrétariat Général 

Unité des enquêtes

Sous Direction des 

Etudes et des services 

Administratifs

Cellule Opérationnelle

La Commission

Unité de la Sécurité 

Informatique

Unité de la Gestion des 

Bases de Données

Unité de Centralisation 

des Informations 

Financières 

et de la Coopération

Unité des Études  de la 

Formation et des 

Relations Nationales 

Unité des Affaires 

Administratives 
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1-La Commission 
 

1-1. Les membres 

Les membres de la CTAF sont tenus au 

secret professionnel. Ils ne peuvent de ce 

fait, même après cessation de leurs 

fonctions, utiliser les renseignements dont 

ils ont pu avoir connaissance à des fins 

autres que celles exigées par la mission 

qui leur est dévolue. Aucune action en 

dommage ou en responsabilité pénale 

n'est admise contre les membres de la 

Commission à l'occasion de l'exercice de 

la mission qui leur est dévolue.  

La Commission se réunit au moins une 

fois par mois et chaque fois que 

nécessaire sur convocation de son 

président ou de son suppléant. Elle ne 

peut valablement délibérer qu’en 

présence de six membres au moins. Ses 

décisions sont prises à la majorité des 

deux tiers des membres présents. 

 

  

 

Les membres  de la CTAF 

sont nommés par décret pour 

une durée de six ans avec 

renouvellement du tiers des 

membres une fois tous les deux 

ans. Ils exercent leurs missions 

en toute intégrité, objectivité et 

indépendance vis-à-vis de leur 

administration d’origine. 

La CTAF est présidée par le 
Gouverneur de la Banque Centrale 
de Tunisie et composée : 

 d’un magistrat de troisième grade, 
membre 

 d’un expert du  ministère de l'Intérieur, 
membre 

 d’un expert du  ministère des Finances, 
représentant la Direction générale des 
douanes, membre 

 d’un expert du Conseil du marché 
financier, membre 

 d’un expert du ministère chargé des 
Télécommunications, membre 

 d’un expert du  Comité Général des 
Assurances, membre   

 d’un expert spécialisé en matière de 
lutte contre les infractions financières, 
membre 

 d’un expert de l’Association 
professionnelle des banques et des 
établissements financiers, membre 

 d’un expert de l’Instance chargée de la 
lutte contre la corruption, membre 



 

 

 

48 

 

 

 

1-2. Les missions  

La Commission est chargée notamment de : 

 Contrôler l’activité opérationnelle d’analyse financière pour ce qui est les déclarations 

d’opérations suspectes et aux suites qui leur ont été données. 

 Statuer sur les propositions de classement des déclarations de soupçon. 

 Formuler, à la lumière des rapports préparés par le Comité d’orientation, des 

recommandations aux autorités en vue de les aider à mettre en place des programmes 

interdisant les circuits financiers informels. 

 Approuver le plan stratégique et le plan d’action annuel de la Commission, à la lumière des 

propositions du Comité d’orientation. 

 Approuver les mémorandums d’accord à signer dans le cadre de la coopération nationale et 

internationale. 

 Approuver le rapport annuel de la Commission.  

 

2-Le Comité D’Orientation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Le Comité d'orientation est présidé 
par le président de la Commission ou 
son suppléant.  

Participe à ses réunions des 
représentants du :  

-Secrétariat général 

-Organes publics impliqués dans la 
LBC/FT : ministère de l’Intérieur, 
ministère de la Justice, la Direction 
générale des Douanes,  

Ainsi que toute personne dont l’avis 
est jugé utile pour assister aux 
délibérations sur les questions 
inscrites à l’ordre du jour. 

Le Comité d’orientation  est un  
collège de réflexion 
multidisciplinaire chargé de  
préparer les projets de directives 
générales  
susceptibles de permettre aux 
assujetties de détecter les 
opérations et transactions 
suspectes et de les déclarer. Il a 
également à sa charge l’étude des 
programmes visant à lutter contre 
les circuits financiers illicites et le 
financement du terrorisme. 
Il élabore aussi un plan 
stratégique triennal de l’activité de 
la Commission et le soumettre à 
l’approbation des membres de la 
Commission. 
Il prépare le projet de plan 
d’action annuel de la Commission y 
compris les programmes de 
formation. 

Le Comité se réunit tous les trois mois 
et chaque fois que nécessaire sur 
convocation de son président ou de 
son suppléant. Les membres du 
Comité sont tenus au secret 
professionnel. 
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3-Le Secrétariat Général 

                                                         
 3-1. La Cellule opérationnelle 

Pour accomplir ses missions, la Cellule 

opérationnelle comprend les unités suivantes telles 

que fixées par la Décision réglementaire n°736 du  2  

juillet  2012.  

 

 l’Unité de centralisation des informations 

financières et de la coopération, 

 l’Unité de la gestion des bases de données, 

 l’Unité des enquêtes financières. 

Sont détachés auprès de la Cellule opérationnelle un 

ou plusieurs experts émanant du ministère de 

l’Intérieur  ainsi que du Corps de la Douane. 

 

 

 

 

La Cellule opérationnelle est 

chargée d’accomplir sous 

l’autorité du Secrétaire 

général : 

- l’examen des déclarations 

de soupçon parvenues à la 

CTAF et la présentation des 

propositions sur les suites à 

leur donner. 

-l’examen des demandes 

nationales et internationales 

pour l’échange d’informa-

tions en matière de LBC/FT. 

- la gestion de la base de 

données de la CTAF. 

 

Le Secrétariat général est dirigé par un Secrétaire Général assisté par un adjoint.  

Le Secrétariat général de la CTAF est chargé notamment de : 

 Recevoir les déclarations de soupçon, statuer sur les propositions de la cellule 

opérationnelle les concernant et notifier les suites qui leurs sont données ; 

 Gérer les affaires administratives, financières et techniques de la CTAF ; 

 Soumettre un rapport trimestriel aux membres de la Commission sur l’activité de la cellule 

opérationnelle ; 

 Superviser la préparation du rapport annuel de la CTAF et le soumettre à l’approbation de 

la Commission. 
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 Unité de la gestion des bases de 

données  

Au niveau du processus de travail, cette 

Unité est le récepteur, le conservateur et  le 

dépositaire de l’information financière. En 

effet, elle est chargée principalement de la : 

 saisie et de la conservation des DS 

dans la base de données CTAF. 

 saisie, centralisation et suivi des 

requêtes d’informations transmises aux 

assujettis, aux autorités administratives et 

aux autorités policières et douanières.  

 centralisation et suivi de tout autre 

support d’information financière émanant 

des autorités publiques ou de tiers. 

 gestion des différentes bases de 

données.  

 compilation des statistiques et des 

indicateurs de l’activité de la cellule et le 

« reporting » périodique. 

 

 Unité de centralisation des 

informations financières et de la 

Coopération  

Cette Unité est chargée notamment des 

compétences suivantes : 

 La réception et  la centralisation des 

requêtes d’informations émanant des CRF    

étrangères, leur suivi et la communication 

des réponses de la CTAF. 

 La validation des requêtes 

d’informations aux CRF étrangères et 

leur suivi. 

 La validation des rapports de 

transmission au parquet et le suivi de ces 

transmissions. 

 La validation des notifications des 

décisions de la CTAF aux assujettis. 

 L’exploitation des fiches d’analyse 

stratégique et la préparation de la 

typologie en matière de blanchiment 

d’argent et/ ou financement du terrorisme. 

 L’étude des projets de mémorandum 

d’accord entre la CTAF et ses 

homologues dans les pays étrangers. 

 L’examen des différents dossiers en 

rapport avec le MENAGAFI et le Groupe 

Egmont et la préparation de la 

représentation de la CTAF dans les 

réunions plénières. 

 

 Unité des enquêtes financières  

Elle représente le noyau central de la 

Cellule. A ce titre, elle exerce le métier 

d’analyse et d’investigation financière. Elle 

est chargée notamment :  

 De l’examen préliminaire des DS, de 

leur filtrage, et de leur scoring. 

 Du traitement des déclarations de 

soupçon, de l’investigation, de 

l’élaboration des demandes 

d’informations et de la préparation des 

rapports d’analyse y afférents.  

 Du traitement des requêtes 

d’informations émanant des CRF 

étrangères. 
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3-2. La Sous- Direction des études et des services 
administratifs 

La Sous-Direction des Études et des services administratifs a été créée auprès du 

Secrétariat général par décision réglementaire n°736 du 2 juillet 2012. 

Elle est chargée de la supervision des deux unités suivantes :  

 Unité des études, de la formation et des relations nationales  

 Cette Unité est chargée notamment de : 

 Préparer les projets de directives générales susceptibles de permettre aux personnes 

assujetties à la loi de détecter et de déclarer les opérations et transactions suspectes. 

 Prendre part aux activités de recherches, d’études et de formation en la  matière. 

  Préparer les programmes de formation pour le personnel de la Cellule 

opérationnelle. 

 Préparer le projet du rapport annuel de la CTAF. 

 

 Unité des affaires administratives 

Elle est chargée d’exécuter les tâches administratives, budgétaires et logistiques de la 

CTAF et d’assurer le service du Bureau d’ordre. 

3-3. Unité de la sécurité informatique 

Cette Unité est rattachée directement au Secrétaire Général et est chargée 

notamment des attributions suivantes : 

 Assurer la conception, le déploiement et la mise en œuvre des architectures 

matérielles et logicielles du système d’information de la CTAF. 

 Procéder à la rédaction, la mise en œuvre et le respect des politiques et des 

standards de la sécurité informatique. 

 Veiller à la conformité du réseau par rapport aux attentes du métier de l’analyse et 

de l’enquête. 

 Veiller à la disponibilité permanente des logiciels et du système informatique. 

 Garantir l’intégrité des différentes bases de données et des informations stockées 

depuis le moment de leur enregistrement et mettre en place les outils permettant 

l’authentification des accès aux documents stockés et le respect de la confidentialité 

des échanges d’informations.  
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Les nouveaux standards du GAFI 

Le GAFI a élaboré une série de 

Recommandations reconnues comme étant la 

norme internationale en matière de lutte contre le 

blanchiment de capitaux, le financement du 

terrorisme et la prolifération des armes de 

destruction massives. Publiées en 1990, les 

Recommandations du GAFI ont été révisées en 

1996, 2001, 2003 et plus récemment en 2012 afin 

d’assurer qu’elles restent d’actualité et 

pertinentes.  Elles ont vocation à être appliquées 

par tous les pays du monde. 

La  révision de 2012 vise le  renforcement des 

mécanismes internationaux de sauvegarde et une 

meilleure protection de l’intégrité du système 

financier international. 

Par ailleurs cette révision a étendu les normes à  

la prolifération des armes de destruction massives 

et prévoit une évaluation de l’effectivité des 

dispositifs de lutte nationaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

FOCUS- Le GAFI 

« Le Groupe d’action financière (GAFI) 

est un organisme intergouvernemental 

créé en 1989 par les Ministres de ses 

états membres.  Les objectifs du GAFI 

sont l’élaboration des normes et la 

promotion de l’efficace application de 

mesures législatives, réglementaires et 

opérationnelles en matière de lutte 

contre le blanchiment de capitaux, le 

financement du terrorisme et les autres 

menaces liées pour l’intégrité du 

système financier international.  Le 

Groupe d’action financière est donc un 

organisme d’élaboration des politiques 

qui s’efforce de susciter la volonté 

politique nécessaire pour effectuer les 

réformes législatives et réglementaires 

dans ces domaines. Le GAFI surveille 

les progrès réalisés par ses membres 

dans la mise en œuvre des mesures 

requises, examine les techniques de 

blanchiment de capitaux et de 

financement du terrorisme ainsi que les 

mesures permettant de lutter contre ces 

phénomènes. En 1991 et 1992, le 

nombre des membres du GAFI est 

passé de 16 initialement, à 28. En 2000, 

le GAFI comptait 31 membres, 33 en 

2003 et 34 et 2 organisations régionales 

depuis 2007. L’organe de décision du 

GAFI, la plénière, se réunit trois fois par 

an.  » 
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FOCUS- Le GAFI 

Membres associés 

 Groupe Asie/Pacifique sur le 

blanchiment de capitaux (GAP) 

 Groupe d'action financière des 

Caraïbes (GAFIC) 

 Conseil de l'Europe - MONEYVAL (ex 

PC-R-EV)) 

 Groupe Anti-blanchiment de l'Afrique 

Orientale et Australe (GABAOA) 

 Groupe d'action financière sur le 

blanchiment de capitaux en Amérique du 

sud (GAFISUD) 

 Groupe d'Action Financière du Moyen-

Orient et de l'Afrique du 

nord (GAFIMOAN) 

 Groupe Eurasie  

 Groupe Intergouvernemental d’Action 

contre le Blanchiment d’Argent en 

Afrique de l’Ouest 

 

 

FOCUS- Le MENAGAFI 

Créé en 2004, Le MENAGAFI est un groupe 

de type GAFI couvrant la région du Moyen- 

Orient et de  l’Afrique du Nord. Il a pour 

objectifs l’adoption et la mise en œuvre 

dans ses pays membres des 

recommandations du GAFI ainsi que les 

Conventions et traités pertinents de l'ONU 

et les Résolutions du Conseil de Sécurité 

des Nations Unies relatives au financement 

du terrorisme. 

 Membres du MENAGAFI 
 

Jordanie- Emirats Arabes Unis- Bahreïn-

Algérie- Tunisie- Arabie Saoudite- 

Soudan-Syrie- Iraq- Oman- Qatar- 

Kuweit- Liban-Egypte- Maroc- 

Mauritanie- Libye- Yémen. 

 

FOCUS – Les Etats -Membres du GAFI 

Le GAFI se compose de 35 pays et territoires ainsi que de deux groupements 

régionaux, à savoir l’Union Européenne et le Conseil de Coopération du Golfe 

 

Afrique du Sud 

Allemagne 

Argentine 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Brésil 

Canada 

Chine 

Corée 

(République) 

Danemark 

Espagne 

Etats-Unis 

d’Amérique 

Fédération de 

Russie 

Finlande 

France 

Grèce 

Hong Kong 

(Chine) 

Inde 

Irlande 

Islande 

Italie 

Japon 

Luxembourg 

Malaisie* 

Mexique 

Norvège 

Nouvelle 

Zélande 

Portugal 

Royaume des 

Pays-Bas 

Royaume-Uni 

Singapour 

Suède 

Suisse 

Turquie

 
 

* La Malaisie a adhéré au GAFI en février 2016. 

http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupedactionfinancieredescaraibesgafic.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupedactionfinancieredescaraibesgafic.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/conseildeleuropemoneyval.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupeanti-blanchimentenafriqueorientaleetaustralegabaoa.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupeanti-blanchimentenafriqueorientaleetaustralegabaoa.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupedactionfinancieredameriquedusudcontreleblanchimentdecapitaux-.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupedactionfinancieredameriquedusudcontreleblanchimentdecapitaux-.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupedactionfinancieredameriquedusudcontreleblanchimentdecapitaux-.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupedactionfinancieredumoyen-orientetdelafriquedunord-gafimoan.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupedactionfinancieredumoyen-orientetdelafriquedunord-gafimoan.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupedactionfinancieredumoyen-orientetdelafriquedunord-gafimoan.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupeeurasieeag.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/pages/groupeintergouvernementaldactioncontreleblanchimentgiaba.html
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Principaux enseignements 
tirés de cette approche : 

 Nécessité de désigner 

une autorité ou un mécanisme 

pour coordonner les actions 

d’évaluation des risques 

 les pays devraient 

appliquer une approche fondée 

sur les risques 

 

 Lorsque les pays 

identifient des risques plus 

élevés, ils devraient s’assurer 

que leur régime de LBC/FT fait 

face à ces risques de manière 

satisfaisante. 

 

 Lorsque les pays 

identifient des risques plus 

faibles, ils peuvent décider 

d’autoriser sous certaines 

conditions des mesures 

simplifiées pour certaines 

recommandations du GAFI. 

 

 

 les institutions 

financières et les entreprises et 

professions non financières 

désignées sont invitées à 

identifier et évaluer leurs 

risques de blanchiment de 

capitaux et de financement du 

terrorisme et à prendre des 

mesures efficaces pour les 

atténuer. 

 

 

 

 

FOCUS-  Nouvelle Recommandation 

n°1 :L’approche basée sur les 

risques « Risk Based Approach-RBA » 

« Les pays devraient identifier, évaluer et 
comprendre les risques de blanchiment de capitaux 
et de financement du terrorisme auxquels ils sont 
exposés et devraient prendre des mesures, parmi 
lesquelles la désignation d’une autorité ou d’un 
mécanisme pour coordonner les actions d’évaluation 
des risques, et mobiliser des ressources, afin de 
s’assurer que les risques sont efficacement atténués. 
Sur la base de cette évaluation, les pays devraient 
appliquer une approche fondée sur les risques pour 
s’assurer que les mesures de prévention et 
d’atténuation du blanchiment de capitaux et du 
financement du terrorisme sont à la mesure des 
risques identifiés. Cette approche devrait constituer 
le fondement essentiel d’une allocation efficiente des 
ressources au sein du régime de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme (LBC/FT) et de la mise en œuvre de 
mesures fondées sur les risques pour toutes les 
recommandations du GAFI. Lorsque les pays 
identifient des risques plus élevés, ils devraient 
s’assurer que leur régime de LBC/FT fait face à ces 
risques de manière satisfaisante. Lorsque les pays 
identifient des risques plus faibles, ils peuvent 
décider d’autoriser sous certaines conditions des 
mesures simplifiées pour certaines 
recommandations du GAFI. 
Les pays devraient obliger les institutions financières 
et les entreprises et professions non financières 
désignées à identifier et évaluer leurs risques de 
blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme et à prendre des mesures efficaces pour 
les atténuer. » 
 

GAFI/NORMES INTERNATIONALES 
SUR LA LUTTE CONTRE 

LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX 
ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME 

Février 2012 
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Études du GAFI : 
Monnaies virtuelles : Définitions clés et risques potentiels en matière de LBC/FT 

Le GAFI a réalisé une étude portant sur les monnaies virtuelles   (rapport disponible en anglais 

uniquement). Cette étude constitue pour le GAFI une évaluation préliminaire des risques de BC/FT 

associés.  Comprendre clairement les différents types de monnaies virtuelles et comment elles sont 

contrôlées et utilisées est une étape importante dans l’évaluation des risques et finalement dans le choix 

de la réponse appropriée.  Ce rapport présente une série de définitions clés et amorce l’évaluation de la 

mesure dans laquelle les normes actuelles de LBC/FT couvrent l’utilisation de monnaies virtuelles. 

Lignes directrices sur l’évaluation nationale des risques 

Le GAFI a adopté de nouvelles lignes directrices destinées à assister les pays dans la conduite de leur 

évaluation nationale. Lorsque les risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme sont 

correctement compris, les autorités nationales peuvent appliquer les mesures de LBC/FT en fonction de 

ces risques, c'est-à-dire l’approche fondée sur les risques, qui est un élément central des standards du 

GAFI ainsi que cela est prévu par la nouvelle Recommandation 1.  La structure de ce document est 

présentée comme suit:  

Partie 1. L'objet, la portée et le statut des lignes directrices 

Partie 2. Les principes généraux qui doivent être pris en compte lors de l'évaluation des risques de BC/FT 

Partie 3. La planification et l'organisation d'une évaluation nationale des risques de blanchiment de 

capitaux et de financement du terrorisme 

Partie 4. Les trois principales étapes impliquées dans le processus d'évaluation des risques 

Partie 5. Résultat de l'évaluation des risques 

 

Facteurs de risque spécifiques au blanchiment des produits de la corruption 

Les Recommandations du GAFI adoptées en février 2012 imposent d’appliquer des mesures 

complémentaires à des clients et activités spécifiques. En particulier, des systèmes de gestion des risques 

appropriés doivent être mis en place afin de déterminer si un client ou un bénéficiaire effectif est une 

personne politiquement exposée. Ce rapport est destiné à assister le secteur financier à mieux comprendre 

et identifier les facteurs de risque qui peuvent révéler le blanchiment de produits de la corruption 

 

Le risque d’être utilisé à des fins de financement du terrorisme pour le secteur non-

lucratif 

Les organisations terroristes ont besoin de fonds, de matériel et de personnels pour conduire leurs 

activités illégales. Les organisations à but non-lucratif dépendent des mêmes capacités pour leurs causes 

bonnes et légitimes. Ce rapport de typologies examine en détail comment et où les organisations à but 

non-lucratif sont exposées au risque d’être abusées à des fins terroristes et fournit des indicateurs afin 

d’aider toutes les parties prenantes à identifier et enquêter les possibles cas d’abus des organisations à but 

non lucratif par des terroristes. 

 

http://www.fatf-gafi.org/fr/themes/methodesettendances/documents/facteursderisquespecifiquesaublanchimentdesproduitsdelacorruption.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/themes/methodesettendances/documents/risque-terrorisme-secteur-non-lucratif.html
http://www.fatf-gafi.org/fr/themes/methodesettendances/documents/risque-terrorisme-secteur-non-lucratif.html
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Le cadre réglementaire de la lutte 

contre le blanchiment des capitaux et le 

financement du terrorisme vient d’être 

étoffé, en 2016, par le décret 

gouvernemental n°2016-1098 du 15 août 

2016 fixant l'organisation et les 

modalités de fonctionnement de la 

CTAF qui a abrogé l’arrêté n°2004-1865 

du 11 août 2004 tel que modifié par le 

décret n°2011-162 du 3 février 2011. 

 

La CTAF met à la disposition du public 

l’arsenal juridique contre le 

blanchiment des capitaux et du 

financement du terrorisme sur son site 

Internet : 

https://ctaf.bct.gov.tn/ctaf_f/  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://ctaf.bct.gov.tn/ctaf_f/


 

 

 

59 

Liste des acronymes et des abréviations 

 

CTAF : Commission Tunisienne des Analyses Financières 

CRF : Cellule de renseignement financier (ou FIU) 

DS : Déclaration de Soupçon 

GAFI (ou FATF) : Groupe d’action financière sur le blanchiment des capitaux  

GRECO : Organe du Conseil de l’Europe chargé du renforcement des capacités 

des Etas-membres à lutter contre la corruption 

Groupe Egmont : groupe informel réunissant des cellules de renseignement 

financier (CRF) de 116 Etats-membres. Il vise de 

développer la coopération et les échanges d’informations 

en matière de la LBC/FT entre ses membres.  

ILAC : International Legal Assistance Consortium ou Consortium 

international d’assistance juridique 

ILEA : International Law Enforcement Academies ou Académies 

internationales pour l’application de la loi  

INLUCC : Instance nationale de lutte contre la corruption 

LBC/FT : Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme 

MENAGAFI : Groupe d’action financière sur le blanchiment des capitaux de la 

zone MENA (du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord) ou 

MENAFATF (Middle East & North Africa Financial Action Task 

Force)  

MoU : mémorandum ou protocole d’accord de coopération 

UNODC : Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 

Lutter contre la criminalité financière …pour une économie plus 

saine et plus inclusive 

 

     


